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Résumé analytique
Ressources naturelles et conflits
Les con�its surviennent lorsque plusieurs groupes cherchent à 
défendre des intérêts qu'ils jugent incompatibles. Les con�its ne 
constituent pas en eux-mêmes un phénomène négatif. Sous une 
forme non violente, les con�its peuvent se présenter comme des 
composantes essentielles de l’évolution et du développement de la 
société et sont l’apanage inévitable des interactions humaines. La 
résolution non violente de con�its est possible dès lors que des 
groupes et des individus se �ent à leurs instances dirigeantes, leur 
société et leurs institutions pour gérer des intérêts incompatibles.

Les con�its prennent une tournure dangereuse à partir du moment 
où les mécanismes sociaux et les institutions nécessaires à la 
résolution de con�its deviennent inopérants, ouvrant la voie à la 
violence. Les sociétés dans lesquelles les institutions sont peu 
solides, les systèmes politiques sont fragiles et les dissensions 
internes sont vives s’exposent au risque de con�it et de violence 
prolongée. Il est dans l'intérêt vital de la communauté internationale 
que cet engrenage négatif soit enrayé et remplacé par la résolution 
paci�que des différends. Le dé� auquel les Nations Unies, l'Union 
européenne et les autres acteurs internationaux sont confrontés 
consiste à réussir à promouvoir la transformation sociale tout en 
atténuant les risques et les impacts potentiels de con�its violents 
et destructeurs.

Il est très rare que des facteurs environnementaux soient seuls en 
cause dans un con�it. Cependant, l'exploitation de ressources 
naturelles et leurs effets possibles sur l'environnement peuvent être 
mis en cause dans toutes les phases d'un con�it, que ce soit en 
contribuant au déclenchement et à la poursuite de la violence, ou en 
compromettant les perspectives de paix. C'est pourquoi le présent 
guide pratique est axé sur le rôle des ressources naturelles comme 
facteur de déclenchement, d'escalade et de maintien de con�its 
violents. Il est destiné à offrir des orientations pratiques sur le rôle 
que les Nations Unies et l'UE peuvent jouer pour assurer la détection 
et l'évaluation précoces de con�its potentiels, ainsi que pour 
prendre des mesures de prévention structurelles à long terme et des 
mesures de prévention directes à court terme. Il vise à combiner 
des conseils stratégiques et des directives opérationnelles tout en 
réunissant les outils et guides existants dans un cadre unique.

Terre et conflit
Le rôle des terres et des ressources naturelles dans les con�its attire 
davantage l’attention de la communauté internationale du fait de la 
nature évolutive des con�its armés et suite à une variété de tendances 
mondiales à plus long terme. Ce guide pratique sert de guide politique 
et programmatique aux responsables de l’ONU et de l’UE en termes 
de griefs et de con�its fonciers.

Les problèmes liés aux terres et aux ressources naturelles ne 
constituent presque jamais l’unique cause d’un con�it. Les con�its 
fonciers deviennent fréquemment violents lorsqu'ils s’inscrivent dans 
des processus plus généraux d’exclusion politique, de discrimination 
sociale, de marginalisation économique et lorsqu’il devient perceptible 
qu’une action paci�que ne constitue plus une stratégie viable pour 
entrainer un changement.

Les problèmes fonciers débouchent facilement sur des con�its. La 
terre représente un actif économique et un moyen de subsistance 
importants ; elle est étroitement liée à l’identité, l’histoire et la culture 
communautaire. Les communautés peuvent donc facilement se 
mobiliser lorsque des problèmes fonciers surgissent, faisant de la 
terre un élément central du con�it. Les tensions foncières peuvent 
également être étroitement liées aux intérêts politiques, ou 
manipulées par ces derniers.

La résolution des griefs et des con�its fonciers est fondamentale pour 
établir un climat de paix durable. L’aide internationale devrait faire de 
l’engagement rapide et durable dans les problèmes fonciers une 
priorité dans le cadre d’une stratégie plus générale de prévention des 
con�its. Cette attention précoce peut réduire les coûts humain, 
économique, social et environnemental des con�its.

Terres, conflit et aide internationale : un cadre 
d’analyse et d’action
Les con�its fonciers ont tendance à être dynamiques : la relation 
entre les terres et le con�it change souvent au �l du temps. Un con�it 
violent peut coexister avec les efforts de rétablissement de la paix et 
même contribuer à l'émergence de nouveaux griefs à la suite d'un 
accord de paix.

De même, le soutien de la communauté internationale dans la gestion 
du con�it foncier doit être �exible. Dans les situations de con�it, par 
exemple, les stratégies de gestion du con�it devraient être complétées 
par des négociations, un renforcement de l’État et des stratégies 
continues de prévention des con�its.

Ce guide pratique présente un cadre simple pour comprendre la 
relation entre les terres, le con�it et l’action internationale aux 
différents stades de con�it (cf. Figure 1), et il comprend des stratégies 
générales pour guider le soutien international à tous les stades du 
cycle du con�it :

Aborder les problèmes fonciers dans le cycle 
du conflit  
• Même au cours des périodes de stabilité relative, des griefs 

latents peuvent exister, souvent relatifs à l’accès aux terres ou à 
l’insécurité d’occupation. Même en l’absence de con�it ouvert, 
de nombreuses institutions foncières juridiques dans les pays 
en développement sont faibles, ne répondant souvent qu’aux 
besoins de l’élite. L’autorité des institutions traditionnelles, 
lorsqu’elles existent, peut être faible ou perçue comme agissant 
de manière intéressée ; dans de nombreux cas, des institutions 
informelles peuvent émerger a�n de répondre aux besoins 
des populations locales. Des réformes fondamentales peuvent 
s’avérer nécessaires. À ce stade, cependant, une certaine 
réticence à reconnaître et prendre en compte le potentiel 
de griefs fonciers latents à devenir violents peut exister. 
L’expérience internationale montre que cette attitude peut 
s’avérer une erreur coûteuse.

• En période d’insécurité, les litiges fonciers peuvent devenir de 
plus en plus violents et entrainer un déplacement d’une partie 
de la population. Les griefs fonciers peuvent être liés aux 
problèmes plus généraux de sécurité, de moyen de subsistance, 
de politique et d’identité. À ce stade, le leadership, les institutions 
foncières et la qualité de la gouvernance des terres auront un 
impact signi�catif sur la transformation on non des litiges en 
con�it violent. L’aide internationale devrait se concentrer sur le 
suivi et la résolution rapide des con�its liés à la terre dans le 
cadre d’une stratégie globale de prévention des con�its. Des 
réformes foncières fondamentales peuvent également être 
introduites en vue d’aborder les causes structurelles du con�it.  

• Les situations de conflit ouvert se caractérisent par des 
déplacements de population à grande échelle. Les terres à 
l’abandon sont occupées, parfois par nécessité ou de bonne foi, 
à d’autres moments dans le cadre d’un plan orchestré de manière 
à modi�er la composition ethnique du territoire. Les ressources 
naturelles sont souvent utilisées pour �nancer le con�it, 
introduisant de nouvelles mesures incitatives économiques 
et politiques à même de changer les raisons du con�it. Les 
institutions étatiques et coutumières s’affaibliront encore 
davantage ou bien s’effondreront. Le soutien international devrait 
se concentrer sur l’apport d’une aide humanitaire et devrait 
incorporer des efforts visant à surveiller et à protéger les droits au 
logement, à la terre et à la propriété dans le cadre d'une stratégie 
globale pour réglementer et gérer les crises liées à la terre.

• Les problèmes fonciers peuvent être inclus dans les 
négociations et les accords de paix et dans les missions 
de maintien de la paix de l’ONU. Souvent, la priorité des 
négociateurs porte sur les problèmes plus généraux du 
désarmement, des élections et du processus constitutionnel. 
Les mécanismes de mise en œuvre relatifs aux problèmes 
fonciers restent souvent plutôt vagues. Par conséquent, 
l’expérience suggère que les clauses liées à la terre peuvent 

rester lettre morte. Dans les endroits où elles sont établies, les 
missions de maintien de la paix de l’ONU ont eu tendance à 
traiter les problèmes fonciers de manière inégale, de nombreux 
problèmes liés au logement, à la terre et à la propriété restant en 
suspens. Cela s’est souvent révélé une erreur.

• La période juste après un conflit se caractérise souvent par des 
expulsions et une forte augmentation des con�its liés à la terre 
au fur et à mesure que les comptes sont réglés et que la loyauté 
est récompensée par des attributions illégitimes de terres. La 
concurrence entre les institutions foncières, la mauvaise 
coordination entre les partenaires au développement et le 
manque d’informations foncières �ables et ponctuelles créent 
un environnement institutionnel �uide et déconcertant. Une 
approche exhaustive et systématique envers les griefs et les 
con�its liés à la terre peut contribuer à atteindre les objectifs 
plus généraux de croissance économique, de réduction de la 
pauvreté, d’État de droit et de bonne gouvernance.

Un fossé critique : approches systématiques envers 
les griefs et conflits liés à la terre
Alors que la compréhension internationale du rapport existant entre la 
terre et le con�it s’améliore, un fossé critique demeure dans la mise 
en œuvre d’approches systématiques envers les griefs et les con�its 
liés à la terre.

Une approche systématique comprend trois éléments fondamentaux : 
(i) comprendre et résoudre les con�its liés à la terre immédiats ainsi 
que les griefs sous-jacents ; (ii) développer et mettre en œuvre une 
institution globale et une stratégie de renforcement des capacités ; (iii) 
surveiller, évaluer et tirer les enseignements des résultats du système.

Une approche systématique envers les griefs et les con�its liés à la 
terre peut contribuer aux résultats suivants : une plus grande attention 
portée aux litiges immédiats, ainsi qu’aux causes structurelles 
sous-jacentes des con�its ; une meilleure coordination entre les 
divers acteurs impliqués dans la résolution des litiges, à savoir les 
leaders traditionnels, les gouvernements locaux, les tribunaux, la 
police et les forces de sécurité, ainsi que les dirigeants politiques 
nationaux ; une probabilité accrue que les petits litiges peuvent être 
résolus avant de se transformer en con�its plus graves ; une plus 
grande contribution envers une bonne gouvernance, un État de droit 
et la réalisations de divers objectifs sociaux, économiques et afférents 
au maintien de la paix.

Défis fonciers fréquents et solutions possibles
Ce guide pratique propose une démarche spéci�que pour relever les 
dé�s fonciers fréquents qui nécessitent souvent une attention urgente 
dans les situations de con�it :

• Le besoin d’aide humanitaire nécessite souvent un accès 
aux terres en termes de camps, de moyens de subsistance, 
de routes, d’écoles, de cliniques etc. Sans une bonne 
compréhension des droits fonciers sous-jacents, l’action 
humanitaire peut : risquer de compromettre ses principes de 
neutralité ; saper l’ef�cacité des programmes d’intervention ; 
et, dans le pire des cas, exacerber les tensions et menacer la 
vie des communautés ou du personnel sur le terrain. Éclaircir 
les droits fonciers locaux et les stratégies de subsistance, établir 
un inventaire des terres et prévoir un soutien à la plani�cation 
des établissements humains constituent certaines des mesures 
pratiques pouvant être prises pour garantir la protection des 
droits fonciers. 

• Le déplacement des populations entraine souvent l’abandon 
de terres qui sont ensuite occupées par d’autres personnes. 
Démêler l’histoire de l’occupation secondaire peut nécessiter : 
le recours à des informations satellites ; l’acceptation d’autres 
formes de preuves, dont les témoignages oraux ; le soutien de 
tierces parties pour résoudre les litiges ; des programmes 
d’information et d’aide juridique etc.

 L’accès aux terres et la sécurité d’occupation sont essentielles 
pour faciliter le retour les populations déplacées. Le retour 
devrait être entrepris en se fondant sur la gamme complète des 

solutions viables : retour à l’endroit d’origine, intégration locale et 
réimplantation dans un autre endroit le cas échéant. L’aide au retour devrait 
toujours veiller à ce que les besoins de la communauté « d’accueil » soient 
également satisfaits.

• La restitution des droits fonciers est reconnue au niveau international 
comme étant l’option préférée pour restaurer les droits fonciers à la suite 
d’un con�it. Dans le cas des griefs fonciers anciens ou des con�its 
prolongés liés impliquant de multiples vagues de déplacement, le plus 
grand soin doit être apporté pour éviter de légitimer des injustices du passé 
ou de créer de nouvelles injustices. La récente pratique suggère que la 
restitution est appliquée avec le maximum d’ef�cacité dans les situations 
où il existe suf�samment de terres pour prendre en compte les demandes 
accrues ; une sécurité et une sûreté pour les populations ; une couverture 
nationale par le biais de systèmes d’enregistrement foncier �ables ; un 
chevauchement limité des droits et des réclamations ; et des ressources 
�nancières et techniques suf�santes pour résoudre les problèmes de 
restitution de manière exhaustive.

• La mise en œuvre d’une réforme foncière plus profonde peut s’avérer 
nécessaire pour aborder les causes structurelles du con�it, telles que 
l’accès inégal à la terre ou la concentration de terres. Cette réforme 
foncière, qu’elle soit « assistée par le marché » ou « dirigée par le 
gouvernement » exige un consensus politique, un engagement �nancier 
et des mesures d’atténuation des risques associés à ce type de réforme 
qui soient durables. 

• Les gouvernements et les partenaires au développement doivent 
réconcilier les priorités en termes de croissance économique et 
sécurité d’occupation. L’examen des concessions précédentes, 
l'adéquation entre sécurité d’occupation et promotion des investissements 
et les accords de partage des richesses constituent certaines des mesures 
pratiques à considérer.

• Il est possible de garantir des droits fonciers dans les établissements 
informels par les moyens suivants : lois et déclarations anti-expulsion ; 
octroi de droits de bail à court terme sans compromettre les droits de 
développement à long terme du gouvernement ; atténuation du risque 
d’embourgeoisement par le biais d’occupations foncières collectives ; et 
divers partages des terres et de programmes de réajustement foncier.

• Des réformes juridiques visant à protéger les droits des femmes à la 
terre et à la propriété doivent être complétées par d’autres initiatives, y 
compris : campagne d’information et de sensibilisation ; aide juridique ; 
surveillance et prise en compte de l'exhérédation ; et encouragement d’un 
enregistrement en commun des droits fonciers.

• Les modes d’existence nomade des éleveurs nécessitent l’accès au 
territoire et non pas à des parcelles individuelles. Favoriser des modèles 
de droits fonciers concurrents en « frontière ouverte », renforcer les 
mécanismes traditionnels de résolution des litiges et gérer en commun 
les « ressources collectives », telles que les forêts, les pâturages et les 
points d’eau peuvent tous contribuer à une coexistence paci�que.  

• Des réformes politiques, juridiques et institutionnelles devraient être 
mises en œuvre par le biais d’une approche progressive, coordonnée 
et sensible aux con�its. Il peut s’avérer nécessaire d'abroger les lois 
discriminatoires, de développer des politiques et des lois ad hoc visant 
à résoudre des dif�cultés spéci�ques, par exemple les retours des 
populations, les installations informelles, les concessions, etc., avant de 
mettre en œuvre des réformes plus profondes telles que le développement 
d'une politique foncière exhaustive ou l’élaboration du futur système 
d’administration foncière. 

Stratégies pour appuyer une approche systématique envers 
les griefs et litiges liés à la terre
Plusieurs stratégies transversales peuvent favoriser le développement d’un 
appui à une approche systématique envers les griefs et les con�its liés à la terre. 
Notamment : des évaluations et une analyse du conflit régulières aux différents 
stades du con�it, a�n de comprendre l’impact de ce dernier sur le régime foncier 
et les institutions foncières ; le renforcement de la coordination, au sein du 
gouvernement, parmi les partenaires au développement et entre ces derniers 
et le gouvernement, en vue de garantir un appui cohérent et durable au secteur 
foncier ; et, pour �nir, le développement de stratégies et de mesures visant à 
gérer les risques d'économie politique associés à la mise en œuvre des réformes 
du secteur foncier dans des situations de con�it.
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Les mécanismes de mise en œuvre relatifs aux problèmes 
fonciers restent souvent plutôt vagues. Par conséquent, 
l’expérience suggère que les clauses liées à la terre peuvent 

rester lettre morte. Dans les endroits où elles sont établies, les 
missions de maintien de la paix de l’ONU ont eu tendance à 
traiter les problèmes fonciers de manière inégale, de nombreux 
problèmes liés au logement, à la terre et à la propriété restant en 
suspens. Cela s’est souvent révélé une erreur.

• La période juste après un conflit se caractérise souvent par des 
expulsions et une forte augmentation des con�its liés à la terre 
au fur et à mesure que les comptes sont réglés et que la loyauté 
est récompensée par des attributions illégitimes de terres. La 
concurrence entre les institutions foncières, la mauvaise 
coordination entre les partenaires au développement et le 
manque d’informations foncières �ables et ponctuelles créent 
un environnement institutionnel �uide et déconcertant. Une 
approche exhaustive et systématique envers les griefs et les 
con�its liés à la terre peut contribuer à atteindre les objectifs 
plus généraux de croissance économique, de réduction de la 
pauvreté, d’État de droit et de bonne gouvernance.

Un fossé critique : approches systématiques envers 
les griefs et conflits liés à la terre
Alors que la compréhension internationale du rapport existant entre la 
terre et le con�it s’améliore, un fossé critique demeure dans la mise 
en œuvre d’approches systématiques envers les griefs et les con�its 
liés à la terre.

Une approche systématique comprend trois éléments fondamentaux : 
(i) comprendre et résoudre les con�its liés à la terre immédiats ainsi 
que les griefs sous-jacents ; (ii) développer et mettre en œuvre une 
institution globale et une stratégie de renforcement des capacités ; (iii) 
surveiller, évaluer et tirer les enseignements des résultats du système.

Une approche systématique envers les griefs et les con�its liés à la 
terre peut contribuer aux résultats suivants : une plus grande attention 
portée aux litiges immédiats, ainsi qu’aux causes structurelles 
sous-jacentes des con�its ; une meilleure coordination entre les 
divers acteurs impliqués dans la résolution des litiges, à savoir les 
leaders traditionnels, les gouvernements locaux, les tribunaux, la 
police et les forces de sécurité, ainsi que les dirigeants politiques 
nationaux ; une probabilité accrue que les petits litiges peuvent être 
résolus avant de se transformer en con�its plus graves ; une plus 
grande contribution envers une bonne gouvernance, un État de droit 
et la réalisations de divers objectifs sociaux, économiques et afférents 
au maintien de la paix.

Défis fonciers fréquents et solutions possibles
Ce guide pratique propose une démarche spéci�que pour relever les 
dé�s fonciers fréquents qui nécessitent souvent une attention urgente 
dans les situations de con�it :

• Le besoin d’aide humanitaire nécessite souvent un accès 
aux terres en termes de camps, de moyens de subsistance, 
de routes, d’écoles, de cliniques etc. Sans une bonne 
compréhension des droits fonciers sous-jacents, l’action 
humanitaire peut : risquer de compromettre ses principes de 
neutralité ; saper l’ef�cacité des programmes d’intervention ; 
et, dans le pire des cas, exacerber les tensions et menacer la 
vie des communautés ou du personnel sur le terrain. Éclaircir 
les droits fonciers locaux et les stratégies de subsistance, établir 
un inventaire des terres et prévoir un soutien à la plani�cation 
des établissements humains constituent certaines des mesures 
pratiques pouvant être prises pour garantir la protection des 
droits fonciers. 

• Le déplacement des populations entraine souvent l’abandon 
de terres qui sont ensuite occupées par d’autres personnes. 
Démêler l’histoire de l’occupation secondaire peut nécessiter : 
le recours à des informations satellites ; l’acceptation d’autres 
formes de preuves, dont les témoignages oraux ; le soutien de 
tierces parties pour résoudre les litiges ; des programmes 
d’information et d’aide juridique etc.

 L’accès aux terres et la sécurité d’occupation sont essentielles 
pour faciliter le retour les populations déplacées. Le retour 
devrait être entrepris en se fondant sur la gamme complète des 

solutions viables : retour à l’endroit d’origine, intégration locale et 
réimplantation dans un autre endroit le cas échéant. L’aide au retour devrait 
toujours veiller à ce que les besoins de la communauté « d’accueil » soient 
également satisfaits.

• La restitution des droits fonciers est reconnue au niveau international 
comme étant l’option préférée pour restaurer les droits fonciers à la suite 
d’un con�it. Dans le cas des griefs fonciers anciens ou des con�its 
prolongés liés impliquant de multiples vagues de déplacement, le plus 
grand soin doit être apporté pour éviter de légitimer des injustices du passé 
ou de créer de nouvelles injustices. La récente pratique suggère que la 
restitution est appliquée avec le maximum d’ef�cacité dans les situations 
où il existe suf�samment de terres pour prendre en compte les demandes 
accrues ; une sécurité et une sûreté pour les populations ; une couverture 
nationale par le biais de systèmes d’enregistrement foncier �ables ; un 
chevauchement limité des droits et des réclamations ; et des ressources 
�nancières et techniques suf�santes pour résoudre les problèmes de 
restitution de manière exhaustive.

• La mise en œuvre d’une réforme foncière plus profonde peut s’avérer 
nécessaire pour aborder les causes structurelles du con�it, telles que 
l’accès inégal à la terre ou la concentration de terres. Cette réforme 
foncière, qu’elle soit « assistée par le marché » ou « dirigée par le 
gouvernement » exige un consensus politique, un engagement �nancier 
et des mesures d’atténuation des risques associés à ce type de réforme 
qui soient durables. 

• Les gouvernements et les partenaires au développement doivent 
réconcilier les priorités en termes de croissance économique et 
sécurité d’occupation. L’examen des concessions précédentes, 
l'adéquation entre sécurité d’occupation et promotion des investissements 
et les accords de partage des richesses constituent certaines des mesures 
pratiques à considérer.

• Il est possible de garantir des droits fonciers dans les établissements 
informels par les moyens suivants : lois et déclarations anti-expulsion ; 
octroi de droits de bail à court terme sans compromettre les droits de 
développement à long terme du gouvernement ; atténuation du risque 
d’embourgeoisement par le biais d’occupations foncières collectives ; et 
divers partages des terres et de programmes de réajustement foncier.

• Des réformes juridiques visant à protéger les droits des femmes à la 
terre et à la propriété doivent être complétées par d’autres initiatives, y 
compris : campagne d’information et de sensibilisation ; aide juridique ; 
surveillance et prise en compte de l'exhérédation ; et encouragement d’un 
enregistrement en commun des droits fonciers.

• Les modes d’existence nomade des éleveurs nécessitent l’accès au 
territoire et non pas à des parcelles individuelles. Favoriser des modèles 
de droits fonciers concurrents en « frontière ouverte », renforcer les 
mécanismes traditionnels de résolution des litiges et gérer en commun 
les « ressources collectives », telles que les forêts, les pâturages et les 
points d’eau peuvent tous contribuer à une coexistence paci�que.  

• Des réformes politiques, juridiques et institutionnelles devraient être 
mises en œuvre par le biais d’une approche progressive, coordonnée 
et sensible aux con�its. Il peut s’avérer nécessaire d'abroger les lois 
discriminatoires, de développer des politiques et des lois ad hoc visant 
à résoudre des dif�cultés spéci�ques, par exemple les retours des 
populations, les installations informelles, les concessions, etc., avant de 
mettre en œuvre des réformes plus profondes telles que le développement 
d'une politique foncière exhaustive ou l’élaboration du futur système 
d’administration foncière. 

Stratégies pour appuyer une approche systématique envers 
les griefs et litiges liés à la terre
Plusieurs stratégies transversales peuvent favoriser le développement d’un 
appui à une approche systématique envers les griefs et les con�its liés à la terre. 
Notamment : des évaluations et une analyse du conflit régulières aux différents 
stades du con�it, a�n de comprendre l’impact de ce dernier sur le régime foncier 
et les institutions foncières ; le renforcement de la coordination, au sein du 
gouvernement, parmi les partenaires au développement et entre ces derniers 
et le gouvernement, en vue de garantir un appui cohérent et durable au secteur 
foncier ; et, pour �nir, le développement de stratégies et de mesures visant à 
gérer les risques d'économie politique associés à la mise en œuvre des réformes 
du secteur foncier dans des situations de con�it.
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liés a la terre et aux ressources naturelles

La gestion des terres et des ressources naturelles compte parmi les dé�s critiques auxquels les pays 
en développement sont confrontés aujourd'hui. L'exploitation de ressources naturelles de forte valeur, 
qu'il s'agisse d'hydrocarbures, de minéraux ou de bois, a souvent été associée à la genèse, à 
l'escalade ou à la persistance de con�its violents partout au monde. On observe aussi une 
multiplication des situations de concurrence et de con�it face à une diminution de ressources 
renouvelables, notamment en eau et en terres. Cet état de choses a été encore aggravé par la 
dégradation de l'environnement, la croissance démographique et le changement climatique. La 
mauvaise gestion des terres et des ressources naturelles a contribué à la création de nouveaux 
con�its, tout en compromettant la résolution paci�que de ceux qui existaient déjà.  

A�n d'améliorer les capacités de gestion de terres et de ressources naturelles et de prévention des 
con�its, l'Union européenne s'est associée, �n 2008, au Groupe consultatif d'experts du Groupe 
interagences (GI) des Nations Unies. Le but de ce partenariat était d'élaborer et de mettre en œuvre un 
projet stratégique multi-organisations visant à doter les parties prenantes nationales, les Nations 
Unies et l'Union européenne des moyens d'empêcher que des dif�cultés au niveau des terres et des 
ressources naturelles ne donnent lieu à des con�its violents.  Six agences, programmes et 
départements des Nations Unies ont pris part à ce projet, notamment le PNUD, le DAP, le PNUE, le 
BACP, ONU-Habitat et le DAES. Le partenariat est également agencé de manière à renforcer 
l'élaboration de politiques et la coordination de programmes entre les acteurs clés sur le terrain.  

Le premier résultat de ce projet a été la réalisation d'un inventaire des outils et des capacités qui 
existaient déjà au sein du système des Nations Unies, et d'un ensemble de quatre guides pratiques 
sur les moyens d'aborder la gestion des ressources naturelles (GRN) et la prévention des con�its.  Ces 
guides couvrent les thèmes suivants : (i) Terres et con�its ; (ii) Industries extractives et con�its ; 
(iii) Ressources renouvelables et con�its ; (iv) Renforcement des capacités de gestion des ressources 
naturelles sensible au risque de con�it.

À partir des guides pratiques, le second résultat du projet consistera à produire une série de modules 
de formation à l'intention des personnels de l'ONU et de l'UE sur le terrain ainsi que des partenaires 
locaux, a�n de développer les connaissances et les compétences dont ils auront besoin pour 
comprendre, prévoir, prévenir et atténuer des con�its potentiels à propos de terres et de ressources 
naturelles.  Les participants seront ainsi en mesure de formuler et d'opérationnaliser des mesures de 
prévention dans le contexte de la GRN et des con�its qui pourraient y être liés.  

Dans les pays où des risques précis de con�it lié à la GRN auront été identi�és, le projet visera à 
proposer une assistance technique ciblée à l'élaboration de stratégies de prévention de con�its. Cette 
assistance pourrait impliquer le déploiement de personnels et d'autres experts pour prêter assistance 
à l'équipe de pays des Nations Unies (EPNU), y compris le Coordonnateur résident (CR) ou le 
Conseiller pour les questions de paix et de développement, dans l'analyse d'options et la dé�nition de 
programmes. Le cas échéant, des actions spécialisées de suivi pourraient également être entreprises 
dans le cadre d'une collaboration interorganisations et en partenariat avec l'UE. 

Ce guide a été élaboré sous les auspices de ONU-HABITAT. Pour plus de précisions, veuillez contacter 
le secrétariat du Groupe interagences : framework.team@undp.org.
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